GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 25429C 

Inscrit le 24 fevrier 2009 


Audience publique du 14 iuillet 2009 


Appel forme par la societe a responsabilite limitee 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 18 fevrier 2009 (n° 24567 du role) 

dans un litige I’opposant au directeur de I’administration des Contributions 

directes 

en matiere d’impot sur la fortune 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 25429C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 24 fevrier 2009 par Maitre Jean-Pierre WIN ANDY, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite 
limitee ..., ayant son siege social a ..., inscrite au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero ..., representee par ses organes actuellement en fonctions, 
dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 18 fevrier 2009, l’ayant 
deboutee de son recours tendant a la reformation sinon a l’annulation de la decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du l er juillet 2008 (n° C 14319 du 
role) ayant declare sa reclamation du 29 fevrier 2008, introduite le 3 mars 2008 contre le 
bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2003 et le bulletin d’impot sur la 
fortune afferent aux annees 2003 et 2004, tous les deux emis le 19 septembre 2007, 
irrecevable pour cause de tardivete ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 24 mars 
2009 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS pour compte de l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 30 mars 
2009 par Maitre Jean-Pierre WIN ANDY pour compte de la societe a responsabilite limitee 


Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Jean-Pierre WIN ANDY et Monsieur 
le delegue du gouvernement Claude LICK en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 16 juin 2009. 


A la suite d’une taxation d’office du revenu et de la fortune de la societe a 
responsabilite limitee ... au titre des annees 2002 et 2003, le bureau d’ imposition societes 6 
de la section des societes du service d’imposition de 1’ administration des Contributions 
directes emit a son encontre en date du 19 septembre 2007 un bulletin de l’impot sur la 
fortune au l ei janvier 2003, ainsi qu’un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire et de la 
base d’assiette d’impot foncier fixees au l er janvier 2003. 

Par courrier de son mandataire date au 29 fevrier 2008 et entre a la direction de 
1’ administration des Contributions directes le 3 mars 2008, la societe ... fit introduire une 
reclamation devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par le « directeur », a 1’ encontre de ces bulletins. 

Cette reclamation fut declaree irrecevable pour non-respect du delai d’agir par une 
decision du directeur du l er juillet 2008 (n° C 14319) aux motifs suivants : 

« Considerant que les bulletins litigieux ont ete notifies par simples plis fermes ci 
Vadresse de la reclamante en date du 19 septembre 2007 ; 

que toutes les dispositions legates inherentes d la regularity des actes attaques, dont 
celles du § 211 AO, notamment une instruction relative aux delais et voies de recours, 
actuellement critiquees par la reclamante, ay ant ete respectees en I'espece, les delais de 
reclamation qui, aux termes des §§ 245 et 246 AO, sont de trois mois, ont commence a 
courir a partir de la notification, qui, en cas de simple pli postal, est presumee accomplie le 
troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste, en V occurrence done a partir du 24 
septembre 2007 ; 

que la requete, datee le 29 fevrier 2008 et entree le 3 mars 2008, n'a done pas ete 
introduite dans le delai legal de reclamation, lequel a expire le 24 decembre 2007 ; 

Considerant qu'aux termes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant cpie l' instruction n'a pas revele de circonstances susceptibles de justifier 
un releve de forclusion (§§ 86 et 87 AO) ; 

Considerant qu'aux tennes du § 252 AO une reclamation tardive est irrecevable ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 4 juillet 2008, la societe ... 
introduisit un recours en reformation sinon en annulation contre la decision precitee du 
directeur du l er juillet 2008 en se prevalant essentiellement d’insuffisances au niveau des 
instructions sur les voies de recours reprises dans les bulletins en cause et de la consequence 
legale que le delai de reclamation n’aurait pas commence a courir a son encontre. 

A travers un jugement du 18 fevrier 2009, le tribunal administratif regut le recours en 
reformation en la forme, le rejeta comme n’etant pas fonde et dit qu’il n’y avait pas lieu de 
statuer sur le recours subsidiaire en annulation. Le tribunal considera en substance que les 
bulletins litigieux contenaient toutes les indications necessaires et completes pour informer 
le destinataire sur la voie a suivre, de sorte que le delai du recours contentieux avait 
commence a courir le troisieme jour ouvrable apres la remise du bulletin a la poste, done en 
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1’ occurrence a partir du 24 septembre 2007 et que la reclamation, entree le 3 mars 2008 
aupres du directeur, n'avait pas ete introduite dans le delai legal de reclamation qui avait 
expire le 24 decembre 2007. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 24 fevrier 2009, la societe 
...a fait relever appel de ce jugement du 18 fevrier 2009. 

Le delegue du gouvemement souleve le moyen d’irrecevabilite de l’appel tire du 
non-respect de Particle 41 (1) et (2) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives au motif que, contrairement a P exigence 
prevue par cette disposition portant sur Pindication du jugement contre lequel appel est 
interjete et sur P expose sommaire et precis des faits et des mo yens invoques, la requete 
d’appel deposee pour compte de la societe ... ferait reference a un jugement du 18 fevrier 
2009 qui aurait statue sur un recours tendant a la reformation, sinon a Pannulation d’un 
certain nombre de bulletins d’impot qualifies de « bulletins contest es », de maniere a s’ etre 
mepris sur la portee du jugement entrepris ayant eu pour objet une decision directoriale, et 
que P expose des faits et moyens pecherait par une presentation et une redaction « qui est loin 
de correspondre au standard habituel et aux regies de l ’art pratiques par un professionnel 
de la postulation ». II epingle notamment la confusion entre la recevabilite et le fond de 
P affaire, le melange des ordres de subsidiarity et des numerotations des moyens et le 
developpement de « longs et interminables monologues doctrinaux et questions rhetoriques 
qui rappellent les reveries du promeneur solitaire » dont le lien avec Pinteret de Pappelante 
ne serait point decelable. 

S’il est vrai que le dispositif de la requete d’appel deposee le 24 fevrier 2009 formule 
la demande de « reformer le jugement du 18 fevrier 2009, annuler la decision de rejet du 
Directeur de l’ Administration des Contributions Directes et annuler sinon reformer les 
Bulletins Contestes enfonction des elements detailles dans la presente requete d’appel », il 
n’en reste pas moins qu’il est precise des le debut de cette requete que l’appel est dirige 
contre le jugement previse du 18 fevrier 2009 « dans une affaire inscrite sous le numero 
24.567 du role », meme si la requete enonce par erreur que ledit jugement aurait statue sur le 
recours dirige contre les bulletins susvises du 19 septembre 2007 au lieu de mentionner a cet 
endroit la decision directoriale du l er juillet 2008. Par voie de consequence, il est clair que la 
requete d’appel doit etre comprise en ce sens qu’elle est dirigee contre le jugement du 18 
fevrier 2009 ayant statue par rapport au recours introduit par la societe ... et qu’elle en 
demande la reformation dans le sens du resultat final escompte par Pappelante que le 
directeur aurait du declarer recevable sa reclamation et statuer au fond en prononcant la 
reformation, sinon Pannulation des bulletins litigieux du 19 septembre 2007 suivant la 
demande afferente de Pappelante. De meme, si l’expose des moyens comporte effectivement 
une numerotation des moyens avec des sous-numerotations a l’interieur de plusieurs moyens 
qui peuvent preter a confusion et si certains moyens sont developpes en consequence, ces 
elements ne peuvent etre consideres comme etant de nature a affecter le caractere intelligible 
de la requete d’appel et partant les droits de la defense de la partie intimee. 

Il s’ensuit que la requete suffit aux exigences de Particle 41 (1) et (2) de la loi 
susvisee du 21 juin 1999 en ce qu’elle contient Pindication du jugement contre lequel l’appel 
est interjete et les pretentions de la partie appelante et que le moyen d’irrecevabilite du 
delegue du gouvemement est a rejeter. 

L’appel est recevable pour avoir ete, pour le surplus, introduit dans les formes et 
delai de la loi. 
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Tout en admettant que sa reclamation du 29 fevrier 2008 a ete introduite en dehors du 
delai de reclamation de trois mois, Tappelante estime qu’elle devrait neanmoins etre declaree 
recevable au triple motif qu’aucune presomption de notification ne pourrait trouver 
application, que les bulletins litigieux ne comporteraient pas toutes les mentions requises et 
que les instructions sur les voies reprises dans les differents bulletins seraient fausses et 
insuffisantes, de sorte que les delais de recours n’auraient pas commence a courir. 

A titre principal, Tappelante conteste la validite du reglement grand-ducal susvise du 
24 octobre 1978 et partant celle de la presomption de notification y consacree en ce qui 
conceme les bulletins d’etablissement de la valeur unitaire et sur la fortune. Apres avoir 
releve a cet egard que le § 211 (3) de la loi generale des impots du 22 mai 1931, dite 
« Abgabenordnung » (AO), habiliterait expressis verbis le « Finanzminister » a prendre un 
reglement permettant la notification simplifiee des bulletins, tandis que Tarticle 36 de la 
Constitution reservait a Tepoque le pouvoir reglementaire exclusivement au Grand-Due, 
Tappelante soutient qu’en suivant une certaine doctrine d’apres laquelle la loi devrait etre 
executee selon sa teneur, le reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 serait en toute 
occurrence illegal pour avoir ete pris par un organe non habilite par la loi. L’appelante en 
deduit que le reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 trouverait certes une base 
habilitante suffisante en ce qui concerne les bulletins de l’impot sur le revenu dans Tarticle 
154 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, mais en serait 
depourvu en ce qui conceme les bulletins d’etablissement de la valeur unitaire et de l’impot 
sur la fortune, de maniere que la presomption de notification consacree par cette disposition 
ne pourrait pas trouver application dans ces hypotheses et que T administration serait alors 
tenue de prouver la notification effective. 

Ce moyen meconnait que le conflit d’habilitation entre le § 21 1 (3) AO et Tarticle 36 
de la Constitution ne se pose plus a Theure actuelle, etant donne que Tarticle 97 (3) 9) de la 
loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif a modifie le § 211 (3) AO en ce sens que Thabilitation y prevue s’entend 
comme visant le Grand-Due. Partant, le moyen principal est a rejeter. 

Dans un deuxieme ordre d’idees, Tappelante s’empare du § 211 (2) AO prevoyant 
entre autres une instruction sur les bulletins sur le delai et les modalites du paiement de 
l’impot fixe. Elle expose que ces informations ne figureraient jamais sur les bulletins 
d’impot, mais seraient communiquees au contribuable a travers un document separe, 
denomme extrait de compte et emis non pas par le bureau d'imposition mais par le bureau de 
recette. D’apres Tappelante, cette pratique administrative ne serait pas confomie au § 211 
AO qui exigerait la communication au contribuable d’un document unique reprenant toutes 
les informations imposees par cette disposition. L’appelante ajoute que, dans la mesure ou la 
presomption de notification instauree par le reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 
concernant la notification des bulletins d’impots directs ne s’appliquerait qu’aux bulletins et 
non pas aux documents y annexes, aucune notification d’un extrait de compte ne pourrait 
etre presumee et les informations sur le delai et les modalites du paiement de l’impot ne 
pourraient dans ces circonstances pas etre considerees comme notifiees au contribuable, de 
maniere que le § 21 1 AO n’aurait pas ete respecte. 

Le delegue du gouvemement soutient que cette argumentation de Tappelante devrait 
etre qualifiee de demande nouvelle en appel au motif que dans le cadre de son recours initial 
elle se serait prevalue seulement d’ inexactitudes et d’imprecisions des instructions sur les 
voies de recours figurant sur les bulletins litigieux sans formuler de moyen relatif au contenu 
de ces bulletins. II considere que cette demande nouvelle devrait etre declaree irrecevable par 
application de Tarticle 41 (2) de la loi previsee du 21 juin 1999. 
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Ce moyen d’irrecevabilite du representant etatique est cependant a rejeter, etant 
donne que cette argumentation de l’appelante ne s’ analyse pas en une demande nouvelle, 
mais en un moyen nouveau en appel, admis par l’article 41 (2) de la loi previsee du 21 juin 
1999, dans le cadre de la demande maintenue identiquement tendant a voir declarer 
recevable sa reclamation et les impositions litigieuses modi (ices dans le sens d’une reduction 
de la taxation de fortune operee. 

Conformement au § 211 (2) AO, les bulletins fixant une cote d’impot doivent 
comporter notamment « 3. eine Anweisung, wo, warm und wie die Steuer zu entrichten ist ». 

S’il est vrai que cette disposition prevoit l’insertion, dans le document du bulletin 
d’impot meme, des instructions necessaires pour pennettre au contribuable de s’acquitter de 
la cote d’impot dans le delai legalement fixe, elle doit neanmoins etre rapprochee des 
particularites de 1’ organisation de 1’ administration des Contributions directes et des 
attributions de competences decoulant de la loi modifiee du 17 avril 1964 portant 
reorganisation de 1’ administration des Contributions directes et de la loi modifiee du 8 juin 
1999 sur le budget, la comptabilite et la tresorerie de l’Etat. 

En effet, conformement a l’article 2 (2) de la loi previsee du 17 avril 1964, 
1’ administration des Contributions directes comprend la direction, le service d’imposition, le 
service de revision, le service de recede et le service des poursuites, les articles 5 et 6 de la 
meme loi prevoyant les subdivisions du service d’imposition et l’article 8 les subdivisions du 
service de recede. 

Or, l’article 21 de la loi susvisee du 8 juin 1999 etablit le principe que « / ’execution 
du budget est assuree suivant le principe de la separation des ordonnateurs, des controleurs 
financiers et des coniptables publics » et en tire la consequence au niveau des agents publics 
que « les fonctions d’ordonnateur, de control eur financier et de comptable public sont 
incompatibles entre elles ». 

Par application de ces principes, Particle 22 (3) de ladite loi du 8 juin 1999 confere la 
competence d’ordonnateur en matiere de recedes fiscales aux administrations fiscales 
conformement aux lois et reglements en vigueur et l’article 25 (1) de la meme loi attribue la 
qualite de comptables publics notamment aux receveurs de 1’ administration des 
Contributions directes. 

L’article 41 de la loi previsee du 8 juin 1999 definit les competences particulieres 
dans les termes suivants : 

« (1) Les conditions et modalites de Vassiette, de la liquidation, du controle et du 
recouvrement des recettes fiscales sont determinees par les legislations propres a chaque 
categorie de recette fiscale. 

(2) Toute creance liquidee fait I'objet d'un titre de perception emis par les services 
d'imposition des administrations fiscales. 

(3) Le recouvrement des creances fiscales est confie aux receveurs des 
administrations fiscales competentes. 

(4) Les receveurs effectuent les imputations budgetaires et comptables 
immediatement lors du recouvrement des recettes fiscales ». 
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II decoule de ces dispositions legales que les bureaux d’imposition du service 
d’imposition de 1’ administration des Contributions directes ont la competence pour 
l’etablissement de l’assiette d’impot et pour la liquidation de l’impot et que cette competence 
s’epuise par remission du « titre de perception » qui correspond, conformcment au § 210 (1) 
AO, au bulletin d’impot qui fixe la cote d’impot dans le chef du contribuable conceme. Par 
contre, la perception et le recouvrement des impots directs relevent, conformement au 
principe de separation des ordonnateurs et des comptables publics, de la competence des 
receveurs de 1’ administration des Contributions directes qui sont mis a la tete des differents 
bureaux du service de recette de la meme administration. 

Eu egard a cette repartition des competences decoulant de dispositions legales 
posterieures, le § 211 (2) 3. AO ne saurait etre compris comme obligeant le bureau 
d'imposition a inserer dans un bulletin d’impot des instructions contraignantes sur le delai et 
les modalites du paiement relatives a la cote d’impot fixee, etant donne qu’il n’a aucune 
competence en ce qui concerne la perception de l’impot, mais doit etre interprets coniine 
exigeant seulement 1’ indication de la cote d’impot dont la perception et le recouvrement 
seront confies au receveur. C’est par contre dans l’exercice de sa competence que le receveur 
- a son tour incompetent pour emettre un bulletin d’impot - emet, en execution du bulletin 
d’impot, un document separe, appele en pratique decomp te, reprenant la cote d’impot 
retenue par ledit bulletin et fixant, en tenant compte d’autres paiements et d’autres dettes 
eventuels, le montant a regler par le contribuable ou devant lui etre restitue. 

II s’ensuit qu’un bulletin d’impot ne doit pas comporter des instructions 
contraignantes sur le delai et les modalites du paiement de la cote d’impot fixee et que les 
bulletins litigieux du 19 septembre 2007, comportant tous l’indication des montants « repris 
au decompte », sont conformes au § 211 (2) 3. AO, de maniere que le moyen principal de 
l’appelante laisse d’etre fonde. 

A travers une troisieme serie de moyens, l’appelante conteste la validite des 
instructions sur les voies de recours figurant identiquement au verso de tous les bulletins 
litigieux du 19 septembre 2007 dans les termes suivants : 

« 1. Les reclamations contre Vetablissement de Vimpot, les imputations, la fixation des 
avances, Vetablissement de la base d'assiette globale de Vimpot commercial communal, 
Vetablissement de la valeur unitaire, Vetablissement des revenus d' entreprises collectives et de 
coproprietes peuvent etre presentees soit immediatement au directeur des contributions directes soit 
au bureau d'imposition competent, par ecrit ou par une declaration verbale dont il est dresse proces- 
verbal. Une declaration verbale dont proces-verbal n'a pas ete dresse est inoperante. 

II en est de meme pour le recours contre la fixation d'un supplement pour depot tardif ou 
defaut de declaration. 

2. Le delai de recours est de trois mois a partir de V expiration du jour de la notification du 
bulletin. 

La notification au Grand-Duche est presumee avoir lieu 

- en cas de lettre recommandee: le troisieme jour apres la remise du bulletin a la poste, 

- en cas de simple pli: le troisieme jour ouvrable apres la remise du bulletin a la poste. 

Lorsqu'un contribuable residant a Vetranger n'a pas elu domicile au Grand-Duche malgre 
une sommation a cet effet, la notification est censee avoir lieu par la remise du bulletin a la poste (§ 
89 AO). 
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3. V introduction d'une reclamation ne dispense pas le contribuable du paiement de Vimpot 
dans le delai present (§ 251 AO). 

4. Impot sur le revenu (des personnes physiques et des collectivites): V imposition qui 
comprend des revenus de societes de personnes, d'entreprises collectives ou de coproprietes etablis en 
commun et separement ne peut etre contestee pour le motif que les revenus etablis en commun et 
separement sont inexacts. Une telle contestation ne peut etre forrnee que contre le bulletin special 
etablissant les revenus collectifs. 

5. Impot commercial communal: V etablissement de la base d'assiette globale ne peut etre 
conteste pour le seul motif que les valeurs unitaires ou les quote-parts de ces valeurs ont ete etablies 
d'une maniere inexacte. Les contestations de Vespece ne peuvent etreformees que contre les bulletins 
d'etablissements respectifs. 

6. Impot sur la fortune: Les exploitations agricoles et forestieres, les proprieties foncieres et les 
entreprises commer dales, industrielles, minieres ou artisanales indigenes, ou les quote-parts de 
celles-ci ont ete portees en compte a raison de leurs valeurs unitaires. Le bulletin ne peut etre conteste 
pour le motif que les valeurs unitaires sont inexactes. Le bulletin d' impot sur la fortune est rectifie 
d' office, si les valeurs unitaires sont modifies a la suite de V introduction de reclamations ou de 
recours. 


7. Etablissement de la valeur unitaire de la fortune d' exploitation: Les immeubles 
d' exploitation indigenes ont eteportes en compte a raison de la valeur unitaire. Le present bulletin ne 
peut etre conteste pour le motif que les valeurs unitaires pour les immeubles d' exploitation sont 
inexactes. 

8. Etablissement des revenus d' entreprises collectives et de coproprietes: Le bulletin sort ses 
effets a Vegard de tous les cointeresses, lors meme que la societe (communaute) n'ait pas designe une 
personne pour recevoir les notifications et que le bureau d'imposition ait adresse le bulletin a Vun des 
cointeresses (§ 219 al. 1 AO). 

En ce qui concerne les revenus non commerciaux, chaque cointeresse a le droit de reclamer 
contre V etablissement des revenus. 

En ce qui concerne les revenus d'une entreprise commerciale, industrielle, miniere ou 
artisanale, les personnes ci-apres sont en droit defaire une reclamation: 

a) pour autant qu'il s'agit de savoir qui est interesse au montant etabli et comment la 
repartition de ce montant doit sefaire entre les cointeresses: tout associe ou cointeresse que ces deux 
points con cement: 

b) pour autant qu'il s'agit d'un point concernant un associe ou cointeresse individuellement 
(p.ex. le montant des remunerations speciales ou desfrais personnels): V associe ou le cointeresse, que 
ce point concerne : 

c) en regie generate : seulement les associes ou cointeresses en leur qualite de gerants ; les 
associes ou cointeresses, qui ne sont pas gerants, ne sont pas en droit d’intervenir au recours. 

L'effet de ce bulletin n’est pas suspendu par Vintroduction d'une reclamation. L’imposition 
des cointeresses a Vimpot sur le revenu (a Vimpot sur le revenu des collectivites) n’est pas retardee 
par la suite de cette reclamation ». 

La Cour tient a relever d’emblee que l’AO instaure un regime de procedures en 
matiere d’impots directs qui est considere comine « reglementation exhaustive et 
respectueuse des droits du contribuable » (cf. projet de loi reglant la procedure 
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administrative non contentieuse, doc. pari. 2209, p. 5), qualification qui a motive le 
legislateur a exclure la « matiere des contributions directes » auxquelles s’applique l’AO du 
champ d’ application de la loi du I er decembre 1978 reglant la procedure administrative non 
contentieuse et partant de celui du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la 
procedure a suivre par les administrations relevant de l'Etat et des communes. 

Par voie de consequence, les moyens de l’appelante sont a examiner par rapport aux 
seules dispositions pertinentes de l’AO sans reference aux principes de la reglementation de 
la procedure administrative non contentieuse. 

Le § 21 1 (2) AO dispose que les bulletins d’impot « miissen ferner enthalten : 1. eine 
Belehrung, welches Rechtsmittel zulassig ist und binnen welcher Frist und bei welcher 
Behorde es einzulegen ist, (...). 

Conformement au libelle de cette disposition, une instruction sur les voies de recours 
doit comporter les informations necessaires au contribuable sur trois elements, a savoir la 
nature de la voie de recours ouverte, le delai de recours et 1’ autorite administrative 
destinatrice de cette voie de recours. En limitant de la sorte les indications a foumir au 
contribuable, le § 211 (2) 1. AO doit etre interprete comme imposant une instruction sur les 
voies de recours qui comporte les informations suffisantes afin de mettre le contribuable en 
mesure, en cas de disaccord avec le contenu du bulletin, d’engager valablement la voie de 
recours directement admissible contre le bulletin et partant requise pour lui permettre 
d’assurer a ce stade la sauvegarde de ses interets, ces infonnations devant etre qualifies de 
suffisantes du moment qu’elles renseignent sur les elements relatifs a 1’ introduction de la 
voie de recours y mentionnes dont le non-respect entramerait son irrecevabilite. II en decoule 
que le § 211 (2) 1. AO requiert une information precise du contribuable sur les modalites 
d’exercice de la voie de recours pouvant etre engagee au premier stade lesquelles doivent 
etre obligatoirement respectees, mais n’impose pas une instruction sur les voies de recours 
informant le destinataire du bulletin sur tous les aspects du regime des voies de recours 
administratives et judiciaires contre ce bulletin. 

L’ensemble des critiques elevees par l’appelante a l’encontre des instructions sur les 
voies de recours figurant au verso de tous les bulletins litigieux du 19 septembre 2007 doit 
partant etre examine au regard de cette lecture du § 21 1 (2) 1. AO. 

II y a partant lieu d’examiner en premier lieu les critiques de l’appelante relatives aux 
libelles des instructions sur les voies de recours litigieuses en ce qui concerne les trois volets 
enonces au § 211 (2) 1. AO. 

Relativement aux indications concernant la nature et les formes de la voie de recours 
a introduire, l’appelante critique l’absence d’infonnation sur les personnes admises a 
introduire une reclamation, ainsi que le defaut - par reference a l’instruction sur les voies de 
recours figurant sur une decision de rejet d’une reclamation du directeur - d’indications sur 
l’obligation de dater et signer la reclamation et sur l’obligation de la motiver et d’y faire 
figurer un expose des faits. Elle critique egalement que la formule utilisee au point 1 suivant 
laquelle les reclamations « peuvent » etre introduites seraient susceptibles d’induire le 
contribuable en erreur en lui suggerant que la reclamation constituerait une voie de recours 
purement facultative et non pas un prealable obligatoire avant tout recours judiciaire, de 
maniere que le terme « peuvent » aurait du etre remplace par celui de « doivent » afin de 
vehiculer correctement 1’ information du caractere obligatoire de la reclamation avant tout 
recours judiciaire. Elle ajoute que 1’ argumentation que les instructions sur les voies de 
recours litigieuses ne feraient que reprendre les termes de la loi ne saurait tenir au vu de la 
necessity d’une information correcte au contribuable. Finalement, l’appelante conteste 
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l’absence d’indication sur la nature hierarchique ou juridictionnelle du recours au directeur 
en relevant que jusqu’en 1996, la reclamation au directeur etait consideree coniine un 
recours juridictionnel. 

Ces critiques de l’appelante laissent neanmoins d’etre fondees. 

En effet, il y a lieu de rappeler en premier lieu qu’une reclamation est soumise par le 
§ 249 AO aux seules conditions de forme, premierement, qu’elle soit introduce ou bien par 
la voie ecrite ou bien par une declaration orale actee par proces-verbal et, deuxiemement, 
qu’il ressorte de l’ecrit qui a introduit la reclamation, que l’auteur s’estime lese par le 
bulletin et qu’il sollicite un reexamen de l'imposition. Si l’apposition de la date de la 
reclamation et la signature de son auteur, ainsi que l’expose des faits et l’indication des 
motifs a la base d’une reclamation constituent certes des formes recommandables et dictees 
par le bon sens, elles ne sont neanmoins pas imposees sous peine d’irrecevabilite d’une 
reclamation, de maniere que le defaut de mentions afferentes dans une instruction sur les 
voies de recours n’est pas de nature a inciter le contribuable a negliger une fonne obligatoire 
d’une reclamation. C’est a tort que l’appelante entend faire la parallele avec une instruction 
sur les voies de recours annexee a une decision directoriale, etant donne que, contrairement a 
la reclamation, la voie de recours y indiquee consiste dans un recours contentieux devant le 
tribunal administrate pour lequel 1’ article l er de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives prevoit imperativement 
certaines formes a respecter, dont celles visees par l’appelante. 

Ensuite, l’utilisation du tenne « peuvent » induit l'existence de la simple faculte 
d'introduire une reclamation pour le cas ou le contribuable est en disaccord avec le contenu 
du bulletin lui noli lie, mais n’est pas de nature a l’induire en erreur en ce qui concerne le 
caractere de prealable obligatoire dans le chef de la reclamation, etant donne que la 
reclamation est la seule voie de recours renseignee dans les instructions sur les voies de 
recours et que le contribuable entendant contester le bulletin est des lors amene a exercer 
cette seule voie de recours lui indiquee. 

Finalement, le defaut d’infonnation sur la nature juridictionnelle ou administrative de 
la reclamation devant le directeur n’a aucune incidence sur les conditions et modalites 
d’exercice de cette voie de recours, de maniere que cette infonnation ne peut etre consideree 
comme etant requise par le § 21 1 (2) 1. AO. 

Quant au volet des indications sur le delai de recours, l’appelante critique que « le 
commun des mortels est incapable de calculer la date exacte de V expiration du delai de 
recours » au motif que les instructions sur les bulletins litigieux du 19 septembre 2007 
utiliseraient le « langage incomprehensible » du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 
concemant la notification des bulletins en matiere d’impots directs qui met le debut du delai 
de recours en relation avec la date de la remise a la poste, mais que cette date ne serait pas 
indiquee au contribuable et que la correspondance entre la date du bulletin et la date de la 
remise a la poste ne pourrait pas etre automatiquement adrnise a defaut de publication 
officielle ou de mention dans les instructions sur les voies de recours en ce sens. L’appelante 
reproche en outre le defaut de la mention de la regie inscrite au § 245 (2) AO que le delai est 
proroge au prochain jour ouvrable s’il expire un samedi, un dimanche, un jour ferie legal ou 
un jour ferie de rechange. Elle considere aussi comme discutable l’absence de mention de la 
forclusion encourue en cas de non-respect du delai de recours et de la possibilite de requerir 
dans ce cas un releve de forclusion. 
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L’article 2 du reglement grand-ducal previse du 24 octobre 1978 etablit la 
presomption que la notification d’un courrier simple contenant un bulletin est censee 
accomplie le troisieme jour ouvrable apres la date de la remise a la poste du courrier. 

S’il est vrai qu’un bulletin notifie au contribuable comporte une seule date se 
presentant a priori comine sa date d’emission et qu’aucune mention sur le bulletin ou dans 
l’instruction sur les voies de recours n’indique formellement la date de remise a la poste du 
courrier ou la correspondance de la date du bulletin avec celle de sa remise a la poste, de 
maniere que le contribuable ne peut pas necessairement determiner a partir du seul bulletin la 
date de commencement du delai de recours, il n’en reste pas moins que le contribuable est 
quand meme mis en mesure de connaitre la date de la remise a la poste au moyen de 
l’enveloppe d’envoi du bulletin qui comporte toujours la date du traitement du courrier par 
l’Entreprise des Postes et Telecommunications, cette derniere date documentant que le 
courrier a ete remis a la poste au plus tard le jour y indique. II s’ensuit qu’en presence de la 
date apposee sur le bulletin, de Tinstruction sur les voies de recours ci-avant citee et de la 
date de traitement du courrier apposee sur Tenveloppe d’envoi, le contribuable dispose des 
elements necessaires pour determiner lui-meme la date de remise a la poste et des lors le 
moment a partir duquel le delai de recours commence a courir. Vindication des dispositions 
du § 245 (2) AO dans les instructions sur les voies de recours n’est pas requise par le § 21 1 
(2) 1 . AO, le contribuable informe de la duree du delai de recours et de son point de depart 
se trouvant suffisamment outille pour agir utilement. Finalement, conformement au principe 
ci-dessus degage qu’au voeu du § 21 1 (2) 1. AO, une instruction sur les voies de recours doit 
seulement mettre le destinataire du bulletin en mesure de poser valablement Tacte juridique 
requis pour lui permettre d’ assurer la sauvegarde de ses interets, une instruction sur les voies 
de recours peut se borner a fournir au contribuable le delai dans lequel il doit agir et ne doit 
pas en outre T informer sur la consequence du non-respect du delai, done sur la forclusion 
encourue, et sur le moyen eventuel pour echapper a cette consequence, a savoir sur la 
possibility de sollicker le releve de la forclusion. 

Il s’ensuit que les critiques de Tappelante en ce qui concerne les instructions sur le 
delai de recours ne sont pas fondees. 

Relativement aux infonnations sur le destinataire d’une reclamation dans les 
instructions sur les voies de recours litigieuses, Tappelante querelle le fait par les instructions 
sur les voies de recours litigieuses d’indiquer comine destinataires le directeur ou le bureau 
d'imposition, tandis que le § 228 AO erige le directeur ou son delegue en destinataires d’une 
reclamation, de sorte que les instructions ajouteraient le bureau d'imposition comme 
destinataire au-dela des dispositions legales et passeraient sous silence le delegue du 
directeur. 

Ce moyen repose cependant sur une lecture erronee du § 228 AO qui n’entend pas 
definir les destinataires d’une reclamation, a savoir la ou les autorites pouvant valablement 
en prendre reception, mais exclusivement determiner T autorite competente pour statuer sur 
les reclamations. C’est dans ce cadre que cette disposition prevoit la faculte pour le directeur, 
autorite competente pour statuer sur les reclamations, de deleguer cette attribution en partie a 
un autre fonctionnaire de T administration des Contributions directes. La question des 
destinataires possibles d’une reclamation se trouve par contre reglee exhaustivement par le § 
249 (3) AO qui, en disposant que « die Rechtsmittel sind bei der Geschaftsstelle der Behorde 
anzubringen, deren Bescheid angefochten wird. Die Anbringung bei der zur Entscheidung 
berufenen Stelle (Rechtsmittelbehorde) oder bei der fur eine friihere Rechtsstufe zustdndigen 
Behorde geniigt », confere au contribuable le choix entre deux alternatives, a savoir 
T introduction aupres du bureau d'imposition auteur du bulletin conteste ou aupres du 
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directeur en tant qu’ autorite competente. Par voie de consequence, les instructions sur les 
voies de recours litigieuses sont entierement conformes a la loi sur ce point et le moyen 
afferent de 1’ appelant est a ecarter. 

II decoule que les critiques de l’appelante relativement aux trois series d’elements 
requis par le § 211 (2) 1. AO, a savoir la nature de la voie de recours ouverte, le delai de 
recours et l’autorite administrative destinatrice de cette voie de recours, ne sont pas justifies 
et que les instructions sur les voies de recours des bulletins litigieux du 19 septembre 2007 
sont a considerer comme valables sur ces points. 

Ensuite, l’appelante considere qu’au-dela des trois elements susvises, les instructions 
sur les voies de recours sur les bulletins litigieux du 19 septembre 2007 pecheraient par 
d’autres lacunes et imperfections qui seraient de nature a affecter leur validite. 

Ainsi, elle critique dans un premier ordre de moyens le defaut de certaines 
indications dans lesdites instructions sur les voies de recours, dont en premier lieu celle de la 
possibility conferee par le § 254 AO d’agir par mandataire alors meme que les bulletins 
seraient adresses a des non professionnels. Elle considere en outre comme lacune 
inadmissible l’absence d’indications sur le recours juridictionnel en exposant que les 
instructions precitees seraient muettes sur la faculte de saisir le tribunal administratif apres 
un silence du directeur durant une certaine periode, ce qui entrainerait que le contribuable 
serait dans cette hypothese - silence du directeur et partant defaut d’une decision directoriale 
comportant une instruction sur le recours judiciaire ouvert - laisse dans 1’ ignorance des 
conditions et modalites de cette voie de recours judiciaire. Les instructions precitees ne 
preciseraient non plus que le delai pour saisir directement le tribunal administratif, en cas de 
silence prolonge du directeur, ne serait pas celui de trois mois comme en droit administratif 
general, mais un delai special de six mois et les instructions n’indiqueraient pas non plus que 
le contribuable peut aussi continuer a attendre une decision directoriale au-dela du delai de 
six mois. 

Or, dans la mesure ou la representation par un mandataire constitue une simple 
faculte et non pas une condition de recevabilite de la reclamation, elle ne peut etre qualifiee 
de modalite particuliere a une reclamation dont la mention serait necessaire pour permettre 
un exercice utile de cette voie de recours. De meme, l’absence d’ informations sur la voie de 
recours judiciaire se situant en aval de la reclamation ne peut pas etre qualifiee de non- 
conformity au § 211 (2) 1. AO, etant donne qu’au voeu de cette disposition, le contribuable 
doit seulement etre mis en mesure d’introduire la voie de recours directement admissible 
contre le bulletin d’impot en cause, en l’occurrence une reclamation, mais pas etre instruit 
sur toutes les voies de recours ulterieurement ouvertes le cas echeant. Ces deux critiques sont 
partant a rejeter. 

Ensuite, l’appelante critique l’identite parfaite des instructions sur les voies de 
recours sur les bulletins d’etablissement de la valeur unitaire et sur la fortune lui notifies et 
ce independamment de la nature exacte du bulletin en cause. Elle estime que cette pratique 
imposerait au contribuable « de se retrouver dans la matiere et de qualifier le bulletin lui 
soumis » et lui fournirait des informations inutiles, mais que le § 211 (2) 1. AO mettrait a 
charge de 1’ administration 1’ obligation d’indiquer concretement la demarche a suivre dans 
son cas precis. 

II se degage du libelle ci-avant repris de 1’ instruction sur les voies de recours qu’elle 
enumere dans son point 1 les differentes categories de bulletins contre lesquels la voie de 
recours de la reclamation est ouverte, que les points 1 a 3 visent toutes ces categories de 
bulletins et que les points 4 a 8 comportent des precisions complementaires pour les 
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categories de bulletins definies dans ces points. En outre, la nature precise se trouve 
mentionnee au recto dans l’entete de chaque bulletin litigieux. Dans ces conditions, un 
contribuable normalement constitue doit etre considere comme etant capable de determiner 
la nature du bulletin lui notifie sur base de la mention afferente au recto du bulletin et de 
determiner lui-meme le regime d’une reclamation eventuelle contre ce bulletin. L’ option 
prise par 1’ administration des Contributions directes, au vu du nombre important de bulletins 
a emettre, de prevoir un modele unique destruction sur les voies de recours preimprime sur 
le verso du papier utilise pour 1’ impression de tous les bulletins ne peut ainsi pas etre 
consideree comme affectant l’exercice utile de la voie de recours par le contribuable. 

L’appelante attire encore 1’ attention sur la confusion tenninologique entre 
reclamation et recours dans les points 1 et 2 pour considerer qu’il s’agirait d’une 
« imprecision susceptible d’egarer le contribuable sur le chemin vers une reclamation 
recevable ». 

Force est cependant de constater que cette pretendue confusion resulte de la 
distinction faite au point 1 entre la reclamation contre un bulletin et le recours contre la 
fixation d’un supplement pour depot tardif ou defaut de declaration, raison pour laquelle le 
terme generique « recours » est utilise au point 2 pour definir le delai applicable pour 
exercer les voies de recours ainsi definies au point 1, entrainant qu’une confusion de nature a 
affecter la validite des instructions sur les voies de recours litigieuses ne saurait etre admise 
en cause. 

Quant aux points 4 a 8 des instructions sur les voies de recours litigieuses, l’appelante 
estime que par rapport a chacune des categories de bulletins y visees, les instructions 
preciseraient les points qui ne pourraient pas etre critiques sans pour autant informer le 
contribuable sur les points qu’il peut contester a travers sa reclamation. 

Ce mo yen meconnait qu’en cnoncant les volets du contenu des bulletins vises aux 
points 4 a 8 qui ne peuvent pas etre attaques a travers une reclamation, les instructions 
admettent implicitement, mais necessairement que le contenu de ces bulletins peut etre remis 
en cause pour le surplus. 

Finalement, l’appelante s’attaque au dernier alinea des instructions sur les voies de 
recours et plus particulierement au defaut de la precision qu’egalement l’imposition des 
cointeresses a l’impot commercial communal n’est pas retardee par suite d’une reclamation, 
de maniere a induire le contribuable dans la croyance erronee que tel serait le cas. 

Cette precision releve certes du regime general des voies de recours, mais ne fait pas 
partie des informations necessaires pour mettre le destinataire du bulletin en mesure de poser 
valablement l’acte juridique requis pour lui permettre d’assurer la sauvegarde de ses interets, 
de maniere que cette non-indication n’est pas de nature a enerver la validite des instructions 
sur les voies de recours litigieuses. 

II decoule de l’ensemble des developpements qui precedent que l’appel n’est fonde 
en aucun de ses moyens et qu’il y a lieu de confirmer le tribunal en ce qu’il a rejete coniine 
non justifie le recours de l’appelante contre la decision directoriale en cause du l er juillet 
2008 ayant declare sa reclamation du 29 fevrier 2008, introduite le 3 mars 2008, irrecevable 
pour cause de tardivete. 
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PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
recoil l’appel du 24 fevrier 2009 en la fonne, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
partant, confirme le jugement entrepris du 18 fevrier 2009, 
condamne l’appelante aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Henri Campill, premier conseiller, 

Serge Schroeder, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 14 juillet 2009 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 

s. Wiltzius s. Delaporte 

Reproduction certificc conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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